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Consultation relative à la redevance liée à la prestation kilométrique des véhicules 
électriques ou impôt sur le courant de recharge pour les véhicules électriques 
 
 
Mesdames, Messieurs, 
 
Le DETEC a lancé le 26 septembre 2025 la consultation mentionnée en titre. Nous vous 
remercions de la possibilité qui nous est donnée de nous prononcer.  

Le Conseil d’État de la République et Canton de Neuchâtel partage l’appréciation du Conseil 
fédéral selon laquelle, compte tenu de la baisse des recettes issues des taxes sur les huiles 
minérales, des mesures ciblées sont nécessaires pour garantir le financement durable du 
Fonds pour les routes nationales et le trafic d’agglomération (FORTA) ainsi que du 
financement spécial pour la circulation routière (FSCR). La Confédération et les cantons ont 
besoin de ces ressources pour l’exploitation, l’entretien et l’extension de l’infrastructure 
routière, ainsi que pour le financement des projets du programme trafic d’agglomération. 

Dans ce contexte, le Conseil d’État accueille favorablement le projet et partage l’avis selon 
lequel, à l’avenir, les véhicules électriques doivent également contribuer au financement du 
trafic routier. 

Le Conseil d’État partage également les principes fondamentaux selon lesquels la nouvelle 
redevance pour les véhicules électriques doit être conçue : 

• Principe de compensation : l’objectif n’est pas de générer des recettes supplémentaires, 
mais de compenser le recul des recettes de la taxe sur les huiles minérales ; 

• Principe d’équivalence : la charge fiscale des véhicules électriques doit être aussi 
équivalente que possible pour leur propriétaire à celle des véhicules à combustion ; 

• Affectation des moyens : les recettes issues de la redevance doivent être utilisées de 
manière analogue à celles issues de la taxe sur les huiles minérales. Les flux de 
financement actuels doivent rester inchangés. 

Quant à l’introduction de la redevance, le passage à l’électromobilité s’étant essoufflé ces 
dernières années, il est essentiel que la nouvelle réglementation ne freine pas davantage cette 
transition. Une disposition devrait être introduite selon laquelle la nouvelle redevance n’entrera 
pas en vigueur avant 2030. Cette temporisation permettra de garantir que la réglementation 
ne prendra effet que lorsque l’électromobilité sera suffisamment bien établie. 

Considérant qu’il est essentiel de ne pas pénaliser l’électrification de la flotte des transports 
publics, au risque de balayer les efforts de décarbonation déjà entrepris, une exonération de 
la redevance sur les véhicules électriques doit être appliquée pour les entreprises de transport 
concessionnaires, par analogie au remboursement de l’impôt sur les huiles minérales dont 
elles bénéficient actuellement. Cette disposition repose sur : 

• L’équité fiscale entre les modes de transport (routier et ferroviaire) ; 

• Le soutien au transport public pour encourager une mobilité durable ; 

• La réduction des émissions de CO2 (les technologies alternatives coûtant plus cher, une 
surtaxe pourrait dissuader ou empêcher la transition).  

Quant à la perception de la taxe, le projet soumis à consultation propose deux variantes : selon 
la distance parcourue ou selon la quantité d’électricité de recharge. En premier lieu, le Conseil 
d’État tient à insister sur les principes suivants : 
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• Le nouveau système de perception doit être fiable, simple, efficace et économique, aussi 
bien pour les autorités chargées de l’exécution que pour les personnes assujetties ; 

• Il doit être protégé contre toute manipulation, afin de garantir le paiement correct de la 
redevance sans mesures de contrôle ou d’exécution coûteuses ; 

• Une mise en œuvre aussi peu technologique que possible doit être recherchée, afin que 
les développements futurs puissent être intégrés sans trop de difficultés ; 

• Les exigences relatives à la protection des données doivent être respectées. 

Au cours des travaux préparatoires, l’option d’une redevance forfaitaire applicable à 
l’ensemble des véhicules électriques a été examinée puis écartée. Le Conseil d’État rejoint 
l’appréciation du Conseil fédéral selon laquelle une telle redevance ne respecterait pas le 
principe du pollueur-payeur, ne refléterait pas l’usage réel de l’infrastructure et créerait des 
incitations contraires aux objectifs de durabilité. 

La variante fondée sur la consommation de « courant de recharge » ne paraît pas davantage 
réaliste, puisqu’elle repose sur l’hypothèse que tous les véhicules électriques seraient 
rechargés exclusivement sur des bornes dédiées. Or, une partie des usagers continuera 
d’utiliser des prises standards, dont la consommation ne pourrait pas être enregistrée dans la 
mesure où surveiller 4 millions de raccordements privés en Suisse s’avèrerait infaisable. 

Ainsi, la variante basée sur la « prestation kilométrique » constitue la solution la plus équitable 
au regard des objectifs de la redevance. Les technologies de calcul automatique envisagées 
semblent réalistes, et cette approche permet également une mise en œuvre par auto-
déclaration. Elle s’inscrit également dans une vision à long terme, dans laquelle la taxe actuelle 
sur les huiles minérales pourra être remplacée par un mécanisme de financement englobant 
l’ensemble des véhicules, quel que soit leur mode de propulsion. Cette variante est dès lors 
privilégiée par le Conseil d’État. 

En plus de l’introduction d’une nouvelle redevance pour les véhicules électriques, le projet 
prévoit également une modification étendue de la Constitution fédérale. Concrètement, les 
recettes nettes de l’impôt sur les véhicules automobiles ne devraient plus être affectées au 
FORTA qu’à hauteur d’au moins 50 % (aujourd’hui : 100 %). Cette adaptation s’inscrirait dans 
le cadre du programme d’allégement destiné à résorber les déficits structurels du budget 
fédéral, de sorte qu’une partie de l’impôt sur les automobiles irait désormais directement au 
budget général de la Confédération. 

La modification proposée n’a aucun lien matériel avec l’introduction d’une redevance pour les 
véhicules électriques et n’est donc pas justifiée dans ce projet. Selon le budget de la 
Confédération, les recettes nettes de l’impôt sur les automobiles s’élèvent à environ 
588 millions de francs par année, soit environ un cinquième de l’ensemble des apports au 
FORTA. L’assouplissement prévu de l’affectation obligatoire affaiblirait considérablement le 
financement du FORTA et compromettrait la pérennité des infrastructures routières et le 
financement des projets d’agglomération. Le Conseil d’État rejette la modification 
constitutionnelle proposée. 

 
Vous remerciant de nous avoir consulté, nous vous souhaitons une bonne réception du 
présent courrier et vous prions d’agréer, Mesdames, Messieurs, l’expression de notre parfaite 
considération. 
 
Neuchâtel, le 17 décembre 2025 
 

Au nom du Conseil d'État : 

La présidente, La chancelière, 
C. GRAF S. DESPLAND 


